V 


Aux  Municipalités  de  la  République , 

Sur  les  formalités  à remplir  pour  participer 
aux  fecours  décrétés  les  26  Novembre  1772 
&,  Mai  1793  ’ en  faveur  des  parais 
des  Militaires  & Marins  au  fervice  de  la 
République. 


A Convention  Nationale,  fur  la  con- 
fédération que  les  formalités  prefcrites  par  les  loix  des 
26  novembre  & 4 mai  derniers,  étaient  en  partie 
caufe  des  retards  qu’éprouvent  les  familles  des  mili- 
taires & marins,  dans.  le  payement  des  fecours  qui 
leur  font  accordés  par  ces  loix,  a par  fon  décret 
du  1 5 feptemhre  179  3 , ordonné  que  déformais 
ies  municipalités  chef-lieux  de  canton,  cor- 
refjpondroiçnt  directement'  avec  le  minière  de 


î ■intérieur  , qu'elles  lui  feraient  piaffer  îes  rôles  formés 
par  les  autres  municipalités  de  leur  canton  , & que 
ïe  miniftre  feroit  tenu  de  leur  adreffer  fur -le- champ 
les  fonds  nécefîaires  pour  d’acquittement  des  fécours 
qui  feront  dus  aux  familles  des  militaires  ou  marins, 
qui  fb  font  dévoués  généreufement  à la  défenfe  de 
la  patrie. 

" teVtfe  nouvelle  mèfur.e  doit  oécejlairement  accé- 
lérer le  payement  des  fecoiirs;  mats  il  eft  indifpen- 
fabfe  que  les  parens  des  militaires  otï  marins,  qui 
pnt  -droit,  aux  bienfaits  de  la  Convention,  & qui 
jufqu’à  préfem  ne  fe  feroient  point  fait  porter  fur 
lès  rôles  de  leur  municipalité  ou  feétiôii,  s’empref- 
fent1  de  remplir  cène  do  nb  a lire  * & y dépofent  les 
piècef  qui  codifiaient  leur  droit,  «aux  fecours^  D’un 
autre  côté,  il  faut  auffi  que  les  .officiers  pmnici- 
paux  foient  dans. .tau  tes  les  communes  & fur- tout 
dans  celles  qui  font  chef-lieux  de  canton,  éclairés 
fur  les  .dïfpoîitiôiis  des  décrets,  afin  de  les  exécuter 
avec  promptitude  & fidélité;  en  conféquence  je 
leur  adreffe  l’inflruélion  préfènte , qui  fer  vira  dans 
beaucoup  de  cas  à affiner  leur  marche,  & par  coiifé- 
quent  à accélérer  la  confection  de  leur  travail. 

Loi  du  2(f  novembre  iyj)2. 

Le^  perfonnes  qui  ont  droit  aux  fecours  accor- 
dés par  cette  loi,  l’ont  les  pères,  mères,  femmes 
<k  enfans  qui  n’avoient  pour  toute  reffource  que 


îe  produit  du  travail  du  citoyen  volontaire  au 

fervice  de  la  république; 

Ces  fecours  font  fixés  à do  iiv.  par  an  pour,  les 
pères  de  mères  âgés  de  foixante-dix  ans  , & pour 
les  époufes,  quel  que  foit  leur  âge  ; â 40  Iiv.  par  an 
pour  les  pères  & mères  âges  de  foi  xante  ans  , de 
les  enfahs  des  volontaires  âges  de  moins  de  huit 
ans;  de  enfin  325  iiv.  pour  les  enfahs  âgés  de  huit 
ans  jufqu’à  douze;  ces  fecours  doivent  être  payés 
à tous,  à compter  du  jour  de  i enrôlement  au 
volontaire , jûfefu  au  16  novembre  iyfz  , époque 
où  les  familles  des  volontaires  doivent  commencer 
à jouir  dès  fecours  fuiVant  d’autres  proportions  dé- 
terminées par  l’article  X Vï  de  la  loi  du  4 mai;  1 75)3  • 
Conformément  à l’article  III  de.  la  loi  du  ad 
novembre  1 792 , les  pères,  mères,  fenlmes  & 
enfans  des  citoyens  volontaîres  , ayant  droit  aux 
fecours,  devront  fe  faire  inferire  fur  .le  régi  lire 
ouvert  à cet  effet  dans  chaque  municipalité  ou 
fedion  ; ils  devront , fuivant  l’article  I V de  la 
même  loi , dépolèr  au  greffe  de  leur  municipalité 
ou  fedion  , leur  extrait  de  baptême  & le  certificat 
d’enrôlement  du  volontaire.  t 

Ce  n’efi;  quXprès  que  ces  pièces  ont  été  produites, 
que  les  municipalités  ou  fedions  peuvent  Inferire  fur 
leurs  rôles  les  parens  des  volontaires  qui  font  dans 
le  cas  de  participer  aux  bienfaits  de  la  république; 
& le  miniftre  de  f Intérieur  ne  peut  ordonner  ie 
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payement  des  fecours , que  lorfque  ces  rôîes  accom- 
pagnés des  pièces  juftificatives , lui  font  parvenus  par 
la.  voie  des  municipalités  chef-lieux  de  canton. 

Loi  du  4 mai  17^7. 

Cette  loi,  dont  les  difpofitions  bienfaifantes  s'éten- 
dent plus  loin  encore  que  celles  du  décret  du  2 6 
novembre  , accorde  des  fecours  aux  grand’pères  , 
grand’mères,  pères,  mères,  femmes  & enfans , 
frères  & fœurs  orphelins  de  père  & de  mère  , 
des  militaires  de  toutes  armes  & des  marins  , ouvriers- 
navigans  , canonniers  & foldats  de  marine  en  activité 
de  fervice  fur  les  vaiffeaux  & autres  bâtimens  de 
ïa  république. 

Ces  fecours  font  fixés,  fuivant  l’article  XVI  de 
la  loi  du  4 mai  1793,  pour  chaque  année  de  leur 
durée , de  la  manière  fuivante  : 

A 100  liv.  pour  les  pères  & mères,  s’ils  font 
âgés  de  plus  de  foixante  ans,  ou  s’ils  font  infirmes 
ou  incapables  de  travailler,  quel  que  foit  leur  âge; 

A igo  liv.  pour  les  mères  (1)  en  état  de 
viduité , quel  que  foit  leur  âge  ; 


( 1 ) Dans  quelques  exemplaires  de  ia  loi  du  4.  mai 
1793,  îe  mot  meme  a été  fubftitué  à celui  de  mères  ; mais 
d’après  les  renfeignemens  pris  au  comité  des  procès  - verbaux 
de  la  Convention  nationale  , & dans  les  bureaux  du  mini  tire 
de  la  juftice , les  fecours  ne  doivent  être  accordés  qu’aux 
mères  en  état  de  viduité.* 
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A , oo  Iiv.  pour  les  époufes,  quel  que  (bit  leur  âge  , 

A “I  pour  chacun  des  enfans  des  m,.i, aires 
• • r n’n  i’âp-e  de  douze  ans  accomplis  , 

s i„c,p,ble.  de  travailler , quel  1™  *"  “ “ 

leur  â»e  après  douze  .ans  accomplis  , . 

I <o  li..  pour  les  frites  & fa-.  & orphelins 

d,  pie  » * mire  . H*»  «*>  * “ 

accomplis; 

A , oo  liv.  pour  Iefdits  frères  & fceurs , orphelins , 

e, ofS  l depLdedor.ee. os 

de  leurs  infirmités  , hors  d’état  de  »-a,Uer 

Ces  fecours  doivent  commencer , î-  » comP 

du  *6  novembre  i79*  en  faVeur  deS  patenS 
volontaires  enrôlés  antérieurement  a cette  époque , 

I»  A compter  du  jour  de  l’infcr.ptton  des 
volontaires,  effectuée  poftérieurement  au  2 6 novembre 
i7o2  & antérieurement  au  i.  niât  1 79 3 > 

A compter  du  i/'  mai  i793>  Pour  eS 
familles  des  militaires  ou  marins  *'"re!  q“*  ** 

volontaires  qui  étoient  en  activité  de  fervtce  a cette 

époque , S1.»,»»..  I*  “ *S 

n’accordoit  aucun  fecours; 

^ Et  pour  les  familles  des  militaires  ou  marins 

enrôlés  après  le  mai  , à compter  du  jour  du 

départ  de  leurs  municipalités.  / 

Les  pères,  le,  mères  & autres  afcendans  les  epoufes, 

les  enfans  , les  frères  & Coeurs  orphelins  de  p«e 

A II! 


& de  mère  des  militaires  ou  marins  ayant  droit 
aux  fecours,  fuivant  ies  difpofuions  de  la  loi  du 
4 mai,  devront,  conformément  à i’article  Vï  de 
cette  loi  , fe  faire  informe  fur  les  rôles  ouverts  à 
cet  effet  dans  leur  municipalité  ou  lection. 

Ceux  qui  fe  préfenteront  pour  fe  faire  infcrire 
fur  . le-  regiftre  des  fecours,  feront  tenus  de  fe 
procurer  & de  remettre  fur  papier  libre , au  greffe 
de  leur  municipalité  ou  fection  , l’extrait  figné  de 
laae.iegaï  qui  conllate  l’époque  de  leur  nai (Tance. 

Ifs  devront  auffi  remettre  l’extrait  dûment  frgné , 
de  linlcriptîon  ou  l’enrôlement  des  militaires  ou 
marins  en  confidération  ddquels  ils  réclament 
des  fecours  ( 2 ). 

Les  parens  des  militaires  ou  marins  morts  au 
fervice-  de  la  république,  jouiront  des  fecours  juf- 
qu’au-  jour  du  décès  des  militaires  ou  marins,  & il 
leur  fera  accordé  en  outre,  conformément  à l’article 
V de  la  loi  du.  4 mai  1793  , une  gratification  une 

j ~_1  ' " — " . ' ' 

( 2 ) Les  familles  des  marins  , pour  fe  procurer  les 
certificats  d’enrôlement  de  leurs  parens  , doivent  s’adreffer, 
1 les  familles  des  marins  & ouvriers  - navigans,  claffés , à 
1 officier  des  claffes  du  quartier  dans  l’étendue  duquel  leurs 
parens  font  enrôlés j 2.0  celles  des  novices-matelots  partis 
de  Paris,  au  bureau  des  claffies  , dont  la  direéliori  efi  confiée 
au  citoyen  Duperat , adjoint  de  la  troilième  divifîon  du 
miniflre  de  la  marine;  3.0  celles  des  novices-matelots  qui  fe 
font  enrôlés  dans  les  dépàrtemens  , à l’ordonnateur  du  port 
de  l'armement  pour  lequel  leur*  parens  ont  été  défîmes.. 
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fois  payée  de  la  valeur  de  quatre  années  des  fecours 

dont  ils  jouifloient ; en  conféquence,  ts  evr°^ 
dépofer  à leur  municipalité  ou  feclion  , 
mortuaire  du  militaire  ou  marin,  ou  un  ce 
du  corps  dans  lequel  il  fervoit , avec  tomes  les 
pièces  qui  pourront  conftater  les  anciens  fervic  s 
du  militaire  ou  marin  , & donner  droit  a Tes  parens 
à un  autre  gratification  ou  penfion  de  état. 

OBSERVATIONS  GÉNÉRALES, 

Auxquelles  les  Municipalités  ou  SMiom 
devront  fe  conformer  pour  t exécution  de 

la  Loi. 

Conformément  à l’article  III  de  la  loi  du  4 ** 

i7q  3 , les  pères,  mères  & autres afcendans  ,ePouks, 

enfans  , frères  & faurs  de  tous  ceux  qui  (ont  parus 
en  remplacement,  ne  peuvent  avoir  droit  aux  ecou.s 
Chaque  municipalité  ou  ledion,  con.oimt.n 
à l’article  III  de  la  loi  du  26  novembre  1792.  , 
& de  l’article  VI  de  la  loi  du  4 mai  dernier  , doit 
avoir  un  regidre  deftiné  à infcrire  les  famnles  des 
militaires  ou  marins  fufceptibles  d’obtenir  des  fecours. 

A l’expiration  de  chaque  mois , chaque  muni 
cipaüté  ou  fedion  devra  faire  le  dépouillement  de 
fou  régi  lire  & former  un  rôle  des  païens  m , 

militaires  quelle  jugera  devoir  obtenir  des  Secours , c 

réunir  pour  cela  les  conditions reqmfes  par  la  iou 

À TV 
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Chaque  municipalité  ou  feélion  devra  former 
un  rôle  double  , elle  devra  avoir  loin  d’indiquer 
fur  Ion  rôle,  la  date  précife  des  enrôiemens  des 
militaires  ou  marins  antérieurement  au  i.ermai,  & 
ceJe  du  départ  des  citoyens  qui  fe  feront  enrôlés 
depuis  cette  époque;  eile  devra  également  indiquer 
ex -bernent  ia  date  de  nahTance  des  citoyens  auxquels 
lei  fecours  devront  être  accordés  (3). 

Le  décompte  de  ce  qui  fera  dû  aux  parens  des 
militaires  ou  marins  devant  fe  faire  dans  les  bureaux 
du  minifire  de  l’intérieur,  les  municipalités  ou 
feclions  devront  laiffer  en  blanc  les  colonnes  du  rôle 
deûinées  à recevoir  les  décomptes. 

Les  municipalités  & fedtions  auront  foin  d’in- 
diquer fur  leurs  rôles , le  nom  du  diftrict  & celui 
de  la  municipalité  chef- lieu  de  canton  dont  elles 
dépendent. 

Lorfque  des  pères  & mères  des  militaires  ou 
marins , fe  trouveront  dans  i nnpofibilité  de  fe  procu- 
rer leur  adte  de  naiffauce , k municipalité  devra 


( 3 ) II  eft  néanmoins  à obfèrver  que  cette  date  de 
nai  (lance  efi  inutile  pour  les  femmes  des  militaires , pour  les 
mères  en  état  de  viduité , de  même  que  pour  les  pères  , 
mères  , en  fans  , frères  & foeurs  orphelins  qui  auroient  droit 
aux  fecours  , non  pas  à raifon  de  leur  âge,  mais  pour 
motif  iTrufirmité  reconnue  par  les  officiers  municipaux  qui 
ft vent  juges  de  cette  infirmité  , & qui  prononceront  fi  elle 

C?.  de  nature  a mettre  l’individu  hors  d'état  de  travailler. 


canflater  leur  âge  par  la  notoriété  publique  , & en 
dreiïc'r  un  aéle  qui  tiendra  lieu  d’afle  de  natffance. 

Les  municipalités  devront  également  conftater 
l’état  de  viduité  des  mères  des  militaires  ou  marins. 

Dans  le  cas  où  une  femme  leroit  abandonnée 
de  fou  mari  , & qu’elle  aurait  des  enfans  au  fervice 
de  la  patrie  , les  municipalités  ou  fedions  devront 
prendre  les  renfeignemens  néceffaires  pour  pouvoir 
attefter  que  cette  citoyenne  eft  privée  des  fecours 
de  fou  mari,  & par  conféquent  fufceplible  d’ette 
traitée  comme  veuve. 

Une  mère  qui  auroit  un  enfant  naturel  au  fervice 
de  la  république  & qui  fe  trouveroit  fans  moyen 
de  fub  fi  fiance , devra  être  portée  dans  le  rôle  de 
fa  municipalité  ou  feétion,  & les  fecours  lui  feront 
accordés  lorlque  la  .municipalité  ou  feélion  attellera 
que  cette  mère  ne  vivoit  que  du  produit  du  travai 
de  fon  fils. 

Lorfque  les  municipalités  ou  ferions  auront 
arrêté  leurs  rôles , elles  les  adrefferont  avec  toutes 
les  pièces  jufliftcatives  à la  municipalité  du  canton 
dont  elles  dépendent. 

La  municipalité  de  ce  canton  devra  les  adreüer 
dans  le  plus  court  délai  au  miniftre  de  l’intérieur. 

Le  minifire  après  avoir  fait  faire  les  décomptes 
de  ce  qui  fera  dû  à chaque  individu  porté  fur  les  rôles, 
les  fera  parvenir  le  plus  promptement  aux  muni- 
cipalités chef-lieux  de  canton,  & fera  verfer  dans 
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ïa  caille  du  receveur  du  difiriél  dont  dépendront 
les  municipalités  on  fedlions,  les  fonds  neceffiaires 
pour  l’açîduiitement  des  fecours. 

Lorlque  ces  fonds  feront  parvenus  aux  munici- 
pale é>  chef-lieux  de  canton , elies  en  feront  la 
ribunon  aux  autres  municipalités,  fuivant  le 
bordereau  qui  accompagnera  i envoi  des  rôles 
ordonnancés  par  le  minifire. 

Les  municipalités  ou  fedlions , conformément  a 
l'article  XIV  de  ia  loi  du  4 mai  , ne  délivreront 
les  fecours  aux  individus  portés  en  leurs  rôles,, 
que  Ier  la  représentation  d’un  certificat  au  confeil 
d’admjiiifiration  des  bataillons  ou  régimens,  qui 
ïï-at^rà  mi?  \p  militaire  en  confédération  duquel 
'cours  aura  été  accordé,  eft  prélent  au  corp 
fur  le  vu  d’un  certificat  des  officiers  des  clafles 
& adminilfration  de  la  marine  , portant  que 
arin  eft  en  activité  de'  fer  vice. 

Les  parens  des  militaires  ou  marins  , devront  fé 
:urer  un  femblab.'e  certificat  a chaque  époque 
payement;  ces  certificats,  pour  être  valables  , 
11e  pourront  être  d’une  date,  antérieure  de  plus  de 
trois  mois  à celle  de  l’arrêté  du  minifire  placé  aà 
bas  du  rôle  des  fecours.  Quant  à ceux  qui  feroient 
d’une  date  plus  ancienne,  fi  ne  faudra  payer  aux 
perforées  qui  lés  préfènîtronî  que  Ce  qui  pourra 
leur  revenir  en  faiiant  leur  décompte  jidqhes  y 
trois  mois  après  la  date  de' leur  certificat; 


( II  ) " 

un  exemple  fera  fentir  l’application  de  cette  difpôf- 
fl  don- 

Je  fuppofe  que  des  per  formes  portées  fur^m  rôle 
arrêté  par  le  mimftre  le  30  août  dernier  , rapportent 
des  certificats  dont  l’époque  ne  remonter^  pas  plus 
haut  qu’au  1."  juin;  elles  pourront  recevoir  la 
totalité  des  fecours  qui  leur  font'  alloués  lur  ledit 
rôle  ; mais  celles  au  contraire  dont  les  certificats 
feront  en  date  du  15  mai,  ne  devront  recevoir ' 
que  ce  qui  pourroit  leur  revenir  julqu  au  15 
août,  jufqu’à  ce  que  des  certificats  d’une  époque 
plus  récente  ayent  été  produits. 

Pour  accélérer  l’envoi  des  certificats  dWltvité  de  ■ 
fervice,  le  miniftre  de  la  guerre  a fait  palier  aux 
armées  de  la  république,  un  avis  qui  à dû  être 
lu  à la  tête  des  compagnies,  pour  que  chaque  mi- 
litaire fe  procure  au  confieil  d’adiiiiniftration  de 
fon  corps  , un  certificat  d activité  de  letvice,  & le 
faffe  parvenir  fur-Ie-champ  à ceux  de  les  parens 
qui  font,  dans  le  cas  d’en  avoir  beioin  , pour  toucher 
les  Secours  que  la  loi  leur  accorde. 

Les  familles  des  marins  , pour  fe  procurer  les 
certificats  d’aélivité  de  fervice  de  leurs  parens, 
fans  lequel  ils  ne  peuvent  obtenir  le  payement  des 
lêcours,  doivent  s’adrefïer , 

1 Les  familles  des  marins  & ouvriers- navigans 
claffês,  à l’ officier  des  claffies  du  quartier  dans 
l’étendue  duquel  leurs  parens  fervent; 


X*  Celles  des  novices-matelots  partis  de  Paris , 
au  bureau  des  clafles  du  minière  de  la  marine. 

, _ i c 

3.0  Celles  des  novices-matelots  enrôles  dans 
les  départemëns , à l’ordonnateur  du  port  de  l’ar- 
mement peur,  lequel  leurs  parens  font  deftinés. 

Les  individus  de  ces  familles  auront  également 
foin  de  produire  de  lemblables  certificats  tous  les 
trois  mois , pour  pouvoir  toucher  le  iecours. 

Les  municipalités  & feétions  devront  drefîer  , con- 
formément à l’article  XV  de  la  loi  du  4 mai  1793  > 
un  état  des  payemens  qu’elles  auront  faits  d’après 
les  rôles  arrêtés  par  le  miniftre.  Cet  état  devra 
contenir , i.°  le  nom  des  militaires  ou  marins  au 
fervice  de  la  ‘république  ; 

2.,0  Le  nom  des  parens  auxquels  les  fecours 
auront  été  accordés. 

3.0  Le  montant  de  la  fomme  payée; 

4.0  La  date  du  payement  ; 

5.0  Les  fignatures  des  parties  prenantes; 

6.°  L’énoncé  du  certificat  d’aétivité  de  fervice, 
en  vertu  duquel  le  payement  aura  été  fait  : cet  état 
devra  être  arrêté  par  les  officiers  municipaux  & 
adreffé  au  miniftre  de  l’intérieur. 

Dans  le  cas  où  les  municipalités  reconnoitront 
que  des  citoyens  auxquels  les  Iecours  auroient  été 
accordés  par  le  miniftre  de  l’intérieur,  ne  feroient 
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point  fufceptibles  de  les  obtenir,  elles  devrot^faire  _ 
la  retenue  des  femmes  qui  leur  au|^nt  été 
aSiouées.  , 

Les  fecours  devant  celTer  lorfque  le  militaire 
fera  rentré  dans  Tes  foyers,  ou  ior?  décès  de 
l’individu  à qui  ie  fecours  auroit  été  accordé,  ou 
ïôrfqu  il  aura  atteint  iage  où  il  n’eft  plus  accorde 
de  fecours,  les  municipalités  devront  faire  mention 
dans  leur  état  de  payement , des  extindions  qui 
pourroi ent  avoir  lieu,  ainfi  que  des  fommes  qui 
pourroient  relier  en  leurs  mains , afin  que  le 
miniflre  puiffe  en  faire  la  dédudion  fur  les  fonds 
qu’il  aura  à leur  faire  palier  ultéiieurement# 

A l’égard  des  trimeflres  qui  écherront  pour  les 
rôles  une  fois  arrêtés  par  le  miniflre  de  1 intérieur, 
les  municipalités  & ledions  n auront  pas  befoin  de 
fournir  de  nouveaux  rôles  à chaque  époque  de 
payemens , attendu  qu’il  fera  dreffé  dans  les  bureaux 
du  miniflre  , d’après  ie  double  des  rôles  des  muni- 
cipalités ou  fedions  qui  y feront  dépofés  , un  bor- 
dereau de  payement  pour  chaque  trimeflre,  qui  fera 
adreffé  aux  municipalités  chef- lieux  de  canton; 
& les  fonds  néceffaires  pour  l’acquittement  des  tri- 
meflres , feront  exadement  verfés  dans  les  cailles 
des  receveurs  de  diflrid* 

Enfin  les  municipalités  & fedions  devront  drefler 
un  état  des  payemens  des  trimeflres , femblable  a 
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celui  exigé, .pour  les  payemens  faits  d’après  {es  rôles 
arrêtés^  par  iç  miniftre  ; cet  état  devra  être  tranfmis 
au  minifhe,au  moins  fix  femaines  avant  l’échéance 

du  tumeure  qui  iuivra  celui  qui  aura  été  payé. 
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Paris  , le  trois  cétobre  mil  fept  cent  quatre-vingt- 
treize  , Fan  2,*  de  la  république  Françoife  , une  & 
indivifible. 

Le  Miniftre  de  ï intérieur , 
Signé  Paré . 
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A PARIS, 

Dt  L’IMPRIMERIE  NATIONALE  EXÉCUTIVE  DU  LOUVRE, 


M.  DCC,  XCIII,  l’an  ae  de  la  république. 


